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Avant leurs vacances de fin d’année, les parlementaires ont à 
approuver la proposition de loi sur le « Tax Shift ». 
 
La CGSP dénonce la non application de ce « Tax Shift » aux 
services publics. 
 
Lors de l’instauration du Maribel, le gouvernement de l’époque avait 
dû, dans un souci d’égalité de traitement des travailleurs, créer un 
Maribel social. 
 
Devant la volonté délibérée de ce gouvernement d’oublier les 
agents des services publics, la CGSP a porté cette problématique à 
la connaissance du Premier Ministre dès le 14 septembre 2015. 
 
Quelques réunions infructueuses plus tard, et toujours sans accord 
pour les services publics, le gouvernement annule aujourd’hui une 
réunion Tax Shift prévue de longue date. 
 
Le gouvernement marque ainsi, à nouveau, son désintérêt pour tous 
les agents des services publics. 
 
En « oubliant » le secteur public, le gouvernement crée, alors qu’il 
entend lutter contre le dumping social, une discrimination entre les 
services publics et le secteur privé. 
 
La CGSP dénonce cet état de fait. 
 
La CGSP exige du gouvernement une réaction rapide pour 
réparer cette oubli. 
 
La CGSP veut que le gouvernement prenne en compte l’avis du 
Conseil d’Etat 
 
La CGSP prendra toutes les dispositions nécessaires en vue de 
rendre leur dû aux services publics. 
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